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ANNEXE N'528 


(3 session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 2 février 1960.) 


PROJET DE LOI tendant à la ratification des décrets pris en appli- 
cation de l’article premier de, la loi n°56-258 du 16 mars 1956 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un 
programme d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme administrative, et l’habilitant à prendre toutes mesures 
exceptionnelles en vue du rétablissement de l’ordre, de la pro- 
tection des personnes et des biens et de la sauvegarde du terr:- 
toire, présenté au nom de M. Michel Debré, Premier ministre; 
par M. Michel Debré, Premier ministre; et par M. Jacques 
Soustelle, ministre délégué auprès du Premier ministre. — 
(Renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les déla:s 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de la loi n° 56-258 du 16 mars 
1956, les décrets pris en application des articles premier et 3 de 
ladite loi, ne deviennent définitifs qu'après leur ratification par 
le Parlement auquel ils doivent être soumis dans le délai d’un 
an à compter de leur date d'intervention. 

C'est pour se conformer à ces dispositions que le Gouvernement 
a l'honneur de soumettre aux délibérations l'Assemblée natio- 
nale le présent projet de loi qui a pour objet de faire procéder 
à la ratification des décrets qui sont intervenus pour la période 
comprise entre le 30 janvier et le 31 décembre 1959. 


Afin de tenir compte des prescriptions de l'article 34 de la 
constitution, le projet prévoit que ces décrets n'auront force 
de loi qu'en celles de leurs dispositions qui portent sur les 
matières énumérées dans cet article 34. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 
Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat (Commission permanente), sera présenté 
à l'Assemblée nationale par le Premier ministre, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Sont ratifiés les décrets pris en application 
de l’article premier de la loi n° 56-258 du 26 mars 1956 et dont la 
liste est annexée à la présente loi. 

Toutefois, lesdits décrets n'auront force de loi qu’en celles de 
leurs dispositions qui portent sur les matières énumérées à l'ar- 
ticle 34 de la Constitution. 


ANNEXE 


Décrets pris en application de l’article premier de la loi n° 56-258 
du 16 mars 1956. 


Décret n° 59-194 du 30 janvier 1959 portant création d'un 
corps de maitres d'arabe de l'académie d'Alger. 
Décret n° 59-319 du 23 février 1959 relatif au scrutin pour 
les élections des conseillers néraux et des conseillers munici- 
 < et communaux dans départements des Oasis et de 
oura. 


Décret n° 59-321 du 24 février 1959 portant organisation de 
la commune d'Alger. 
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Décret n° 59-379 du 2 mars 1959 complétant le décret n° 56-697 
du 16 juillet 1956 concernant la réforme de l'assistance en Algérie 
par des articles 5 bis, 5 ter et 8 bis. 

Décret n° 59-396 du 11 mars 1959 relatif aux conseils généraux 
des départements des Oasis et de la Saoura. 

Décret n° 59-433 du 17 mars 1959 relatif à la caisse d'équipe. 
ment pour le développement de l'Algérie. 

Décret n° 59-454 du 21 mars 1959 portant suppression provi- 
soire de la perception des droits de douane d'importation appli- 
cables à certains poissons de mer importés en Algérie. 

Décret n° 59-564 du 24 avril 1959 modifiant le décret n° 58-83 
du 31 janvier 1958 relatif à des mesures d'ordre financier 
tendant à encourager la création ou le développement d'’entre- 
prises industrielles en Algérie. 

Décret n° 59-643 du 19 mai 1959 portant organisation des 
chambres de commerce en Algérie. 

Décret n° 59-681 du 27 mai 1959 complétant et modifiant Jes 
dispositions du décret n° 56-414 du 25 avril 1956 relatives à la 
limitation des propriétés dans les zones irrigables d'Algérie. 

Décret n° 59-902 du 31 juillet 1959 modifiant le décret n° 59-643 
du 19 mai 1959 portant organisation des chambres de com: 
merce en Algérie. 

Décret n° 59-1213 du 27 octobre 1959 fixant les règles da 
recrutement et de rémunération de certains personnels non 
titulaires dans les services de l'Etat en Algérie, dans les services 
de l'Algérie et dans les établissements publics en Algérie. 

Décret me 59-1222 du 27 octobre 1959 relatif à la situation 
des fonctionnaires de l'Etat détachés dans les fonctions de 
chef de section administrative spécialisée ou de chef de section 
administrative urbaine en Algérie. 

Décret n° 59-1232 du 28 octobre 1959 relatif à la suppression 
des douars dans les communes des departements algériens. 

Décret n° 59-1260 du 5 novembre 1959 portant modification 
de l'article 2 du décret n° 59-643 du 19 mai 1959 portant organi: 
sation des chambres de commerce en Algérie. 

Décret n° 59-1278 du 6 novembre 1959 portant création de 
chambres de commerce dans les départements sahariens. 

"Décret n° 59-1304 du 6 novembre 1954 relatif au recrutement 
exceptionnel de secrétaires administratifs de préfecturè dans 
les départements des Oasis et de la Saoura. 

Décret n° 59-1282 du 7 novembre 1959 portant abrogation &u 
décret n° 58-271 du 17 mars 1958 et modifiant l’organisation 
départementale de l'Algérie. | / 

Décret n°-59-1587 du.31 décembre 1959 relatif au régime finan- 
cier des départements sahariens. 

“Décret n° 59-1589 du 31 décembre 1959 portant création de 
la caisse saharienne de solidarité. 

Décret n° 59-1590 du 31 décembre 1959 concernant le régime 
de l'aide sociale dans les départements des Oasis et de la 
Sacura. À 


ANNEXE N° 52% 


(2° session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 2 février 1960.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 60-8 du 12 jan- 
vier 1960 prorogeant, pour certaines denrées, la période d’appli- 
cation des dispositions du décret n° 59-1258 du 4 novembre 1959, 
portant suspension provisoire de la perception des droits de 
douane applicables à certains produits, présenté au nom de 
M. Michel Debré, Premier ministre;. par M. Antoine Pinay, 
ministre des finances et des affaires économiques ; par M. Robert 
Buron, ministre des travaux publics et des transports; par 
M. Henri Rochereau, ministre de l’agriculture; par M. Valéry 
Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances; par M. Max 
Fléchet, secrétaire d'Etat aux affaires économiques extérieures ; 
et par M. Joseph Fontanet, secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur. — (Renvoyé à la commission de la production et des 
échanges à défaut de constitution d'une commission Spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la sécheresse exceptionnelle de l'été écoulé 
a entraîné une certaine pénurie en ce qui concerne diverses den- 
rées pour l'alimentation humaine et animale. 

De cette pénurie relative il est résulté une tendance à l'aug- 
mentation des prix. 

Pour maintenir ceux-ci, le décret n° 59-1258 du 4 novembre 1959 
a suspendu la perception des droits de douane, jusqu'au 31 dé- 
cembre 1959, sur l'importation d’un certain nombre de produits 
(légumes frais, légumes secs, poires, choucroute, farines et poudres 
de viandes et de poissons pour l'alimentation du bétail). 

La mesure s’est révélée efficace. Mais il est apparu que la période 
pe gr" dont elle est assortie etait trop brève. 

éffet, les conséquences de la sécheresse de l'été ont continue 
à se faire sentir et, s’il n’y avait pas été pris garde, une certaine 
tendance à l’augmentation n'aurait pas manqué de peser à nou- 
veau sur les prix. - 


Le Gouvernement à jugé indispensable, dans ces conditions. 
de reconduire er une nouvelle période les dispositions du 
décret n° 59-1 du 4 novembre 1959, sauf en ce qui concerne 
certains produits dont l'influence sur le coût de la vie n'est que 
mineure ou.dont l'offre sur le marché s'était nettement améliorée 
entre temps. 


Le décret n° 60-8 du 12 janvier 1960 a réalisé cette reconduction 
jusqu’au 31 janvier 1960 pour les légumes à cosses secs, écossés, 
même décortiqués ou cassés, et jusqu’au 29 février 1960 pour les 
autres produits qui s’y trouvent repris. 

Ce décret a été pris en vertu de l’article 8 du code des douanes. 

Conformément aux dispositions du deuxième paragraphe dudit 
article, qui prévoit que les déerets de l'espèce doivent être pré- 
sentés en forme de projets de loi à l’Assemblée natiomale, assor- 
tis d’une demande de discussion d'urgence, immédiatement si 
elle est réunie, ou dès l'ouverture de la nouvelle session si elie 
ne l’est pas, nous avons l'honneur de soumettre à vos délibéra- 
tions le projet de loi ci-après. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des travaux publics et des transports, du 
ministre de l'agriculture, du secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
sg extérieures et du secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur; 

Vu l’article 39 de la constitution, 


Décrète : 
Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des ministres, 
après avis du Conseil d'Etat (commission permanente), sera pré- 
senté à, l’Assemblée nationale par le ministre des finances et des 


affaires économiques qui est chargé d'en exposer les motifs et 
d'en soutenir la discussion. 


Article unique. — Est ratifié le décret n° 60-8 du 12 janvier 1960 
prorogeant, pour certaines denrées, la période d'application des 
dispositions du décret n° 59-1258 du 4 novembre 1959, portant sus- 
pension provisoire de la perception des droits de douane appli- 
cables à certains produits. 


ANNEXE N'530 


(2* session extraordinaire de 1959-1960, — Séance du 2 février 1960.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 60-53 du 18 jan- 
vier 1960, suspendant jusqu’au 31 mars 1960 inclus, la perception 
des droits de douane d‘importation applicables à certains produits, 
présenté au nom de M. Michel Debré, Premier ministre ; 
par M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
économiques ; par M. Henri Rochereau, ministre de l’agriculture ; 
par M. Valéry Giscard d’Estaing, secrétaire d’Etat aux finances ; 
et par M. Joseph Fontanet, secrétaire d’Etat au commerce inté- 
rieur, — (Renvoyé à la commission de la production et des échan- 
ges à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour pallier la pénurie qui, par suite de la 
sécheresse exceptionnelle de l’été écoulé, a affecté le marché des 
produits pour la nourriture animale, il a été nécessaire d'inciter les 
fabricants d’aliments du bétail et les utilisateurs de mélasse à 
s’approvisionner à l’étranger. 


C’est ainsi qu’en décembre 1959, il a été projeté d’importer 
70.000 tonnes de mélasses, pour la nourriture animale et de recou- 
rir également à l'importation de mélasses destinées à la fabrica- 
tion de levures. 

Si peu élevé (1,80 p. 100 en régime C. E. E. et en régime de droit 
commun, tarif minimum) que soit le droit de douane normalement 
applicable aux mélasses destinées à la fabrication de produits pour 
l’alimentation du bétail, il est certain qu’en raison de l’augmenta- 
tion du prix des mélasses, à Vextérieur comme à l'intérieur 
(21,60 francs le degré en 1958, 26 francs en 1959), la suspension de 
ce droit ne pouvait que se répercuter favorablement sur le marché 
et faciliter les transactions. 


Quant aux droits de 31,50 p. 100 (en régime C. E. E.) et 35 p. 100 
(en régime de droit commun, en tarif minimum) applicables aux 
mélasses pour la levurerie, leur perception ne se justifiait pas puis- 
que ces droits ont pour objet d'inciter les utilisateurs à acheter 
des mélasses indigènes, dont, précisément, le marché était excep- 
tionnellement déficitaire. 


Parmi les autres produits dont l'importation méritait d’être envi- 
sagée, figuraient les patates douces pour lesquelles le droit nor- 
malement applicable est de 18 p. 100 à la fois en régime C. E. E. 
et en régime de droit commun, tarif minimum. La suspension de 
la perception de ce droit à paru également indispensable pour assu- 
des secteurs intéressés de l'alimentation 

u ail, 

Le décret n° 60-53 du 18 janvier 1960 a eu pour objet de réaliser 
ces mesures, en leur donnant effet jusqu’au 31 mars 1960 inclus. 

Ce décret a été pris en vertu de l’article 8 du code des douanes. 


Conformément aux dispositions du deuxième paragraphe dudit 


article qui prévoit que les décrets de l’espèce doivent être présen- 
tés en forme de projets de loi à l’Assemblée nationale assortis d’une 


demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, 
ou dès l’ouverture de la nouvelle session, si elle ne l’est pas, nous 
ner game de soumettre à vos délibérations le projet de loi 
ci-après. 
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PROJET DE LOI. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l’agriculture, du secrétaire d'Etat aux 
finances, du secrétaire d'Etat aux affaires économiques extérieures 
et du secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 


Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 
l’Assemblée nationale par le ministre des finances et des affaires 
économiques, qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir 
la discussion. 


Article unique. — Est ratifié le décret n° 60-53 du 18 janvier 1960, 
portant suspension, jusqu’au 31 mars inclus, de la perception des 
droits de douane d’importation applicables à certains produits. 


ANNEXE N'531 


(2° session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 2 février 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République 
sur le projet de loi (n° 358) tendant à donner délégation au Sénat 
de la Communauté pour statuer en matière de répression des discri- 
minations raciales et religieuses et des provocation à la haine 
raciale ou religieuse, par M. Paul Coste-Floret, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 358 tendant à donner 
délégation au Sénat de la Communauté pour statuer en matière de 
répression des discriminations raciales ou religieuses et de provo- 
cation à la haine raciale ou religieuse, appelle trois ordres de 
commentaires : 


1° Il vise à combler une lacune certaine de notre droit pénal et, 
semble-t-il, aussi, du droit pénal applicable dans les autres Etats 
membres de la Communauté ; 


2° 11 tend à donner délégation au Sénat de la Communauté pour 
statuer sur ce point ; 


3° Sans que son dispositif propose naturellement des mesures pré- 
cises, son exposé des motifs contient, quand au fond de la législation 
à envisager, certaines suggestions. 


Nous examinerons successivement chacun des trois aspects du 
projet. 


I. — L’exposé des motifs s'étend sur l'insuffisance de notre régle- . 


mentation pénale dans ce domaine. 


Il cite comme seuls textes en vigueur les articles 32, alinéa 2, et 33 
de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, 


Ces textes, tels que modifiés par le décret-loi du 21 avril 1939, 
ont été rendus applicables, notamment, au Cameroun et au Togo, par 
le décret du 12 mai 1939, et encore modifiés depuis par l’ordonnance 
du 6 mai 1944. Voici ces textes : 


« Art. 32 (modifié par décret-loi du 21 avril 1939 et les ordonnances 
des 24 novembre 1943 et 6 mai 1944). — La diffamation commise 
envers les particuliers par l’un des moyens énoncés en l'article 23 
et en Particle 28 sera punie d’un emprisonnement de cinq jours à 
six mois et d’une amende de 500 F à 200.000 F ou de l’une de ces 
deux peines seulement. 


« La diffamation commise par les mêmes moyens envers un groupe 
de personnes non désignées par l’article 31 de la présente loi, mais 
qui appartiennent, par leur origine, à une race ou une religion 
déterminée, sera punie d’un emprisonnement d’un mois à un an et 
d’une amende de 1.000 F à 1 million de francs, lorsqu’elle aura eu 
pour but d’exciter à la haine entre les citoyens ou habitants. 


« Art. 33 (modifié par le décret-loi du 21 avril 1939 et les ordon- 
nances des 24 novembre 1943 et 6 mai 1944.) — L’injure commise 
par les mêmes moyens envers les corps ou les personnes désignés 
par les articles 30 et 31 de la présente loi sera punie d’un emprison- 
nement de six jours à trois mois et d’une amende de 500 F à 
200.000 F, ou de l’une de ces deux peines seulement. 


« L’injure, commise de la même manière envers les particuliers, 
lorsqu’elle n’aura pas été précédé? de provocation, sera punie d’un 
emprisonnement de cinq jours à deux mois et d’une amende de 
500 F à 200.000 F ou de l’une de ces deux peines seulement. Le 
maximum de la peine d’emprisonnement sera de six mois et celui 
de l'amende sera de 500.000 F si l’injure a été commise envers un 
groupe de personnes qui appartiennent, par leur origine, à une 
race ou une religion déterminée, dans le but d’exciter à la haine 
entre les citoyens ou habitants. 


« Si l’injure n’est pas publique, elle ne sera punie que de la peine 
prévue par l’article 471 du code pénal. » (Simple police.) 


C’est avec raison que le Gouvernement constate que si des injures 
ou diffamations du genre de celles que prévoient ces deux textes 
possèdent un caractère de particulière gravité, il n’en demeure 
pas moins que nombre d’autres actes d'inspiration raciste doivent 
être réprimés et sont cependant à l’abri de toute répression ; c’est 
ainsi, écrit l’exposé des motifs, que : 


« …demeurent impunis les employeurs qui refuseraient d’embaucher 
ou qui licencieraient des travailleurs en raison de leur origine raciale 
ou de leur religion. » 


L’exposé des motifs ajoute : 


« …qu’échappent de même à toute poursuite les dépositaires de 
l’autorité publique qui croiraient pouvoir refuser à une personne, 
en raison de sa race ou de sa religion, un droit auquel elle pourrait 
normalement prétendre. » 


On peut douter toutefois que les lacunes que présente notre légis- 
lation soient, sous ce dernier rapport, aussi étendues que le consi- 
dère l’exposé des motifs. 


Il existe, en effet, deux textes insérés dans la section II du livre III, 
titre I, paragraphe 2, du code pénal, intitulés « Attentats à la liberté » 
et qui — encore qu’ils ne visent pas spécialement les actes arbitraires 
tendant à priver les citoyens de leurs droits civiques pour des 
considérations raciales ou religieuses — pourraient servir, cepen- 
dant, nous semble-t-il, à sanctionner les dépositaires de l'autorité 
publique qui refuseraient, à quelque citoyen que ce soit, et pour 
quelque motif illégal que ce soit (et notamment pour des motifs 
de caractère racial ou religieux), l’exercice de l’un quelconque des 
droits que nos institutions — constitutionnelles notamment — leur 
garantissent. Ces deux textes sont les articles 114 et 115 do code 
pénal, dont le texte est le suivant : 


« Art. 114 — Lorsqu'un fonctionnaire public, un agent ou un 
préposé du Gouvernement, aura ordonné ou fait quelque acte arbi- 
traire ou attentatoire, soit à la liberté individuelle, soit aux droits 
civiques d’un ou de plusieurs citoyens, soit à la Charte (à la Consti- 
tution), il sera condamné à la peine de la dégradation civique. 


« Si, néanmoins, il justifie qu’il a agi par ordre de ses supérieurs 
pour des objets du ressort de ceux-ci, sur lesquels il leur était dû 
l’obéissance hiérarchique, il sera exempt de la peine, laquelle sera, 
mm ce cas, appliquée seulement aux supérieurs qui auront donné 
’ordre. 


« Art. 115. — Si c’est un ministre qui a ordonné ou fait les actes 
ou l’un des actes mentionnés en Particle précédent, et si, après les 
invitations mentionnées dans les articles 63 et 67 du senatus-consulte 
du 28 floréai, an XIL, il a refusé ou négligé de faire réparer ces 
actes dans les délais fixés par ledit acte, il sera puni du bannis- 
sement. ». 


Il n’est pas douteux (voir art. 118) que c’est bien tout « acte 
contraire à la Constitution » (dans le texte « à la Charte ») et atten- 
tatoire à la liberté ou au droit civique des citoyens qui se trouve 
visé. Or, parmi ces droits civiques, c’est-à-dire ces droits publics, l’éga- 
lité d’accès aux fonctions est assurée sous l’actuelle Constitution par sa 
référence au préambule de la Constitution de 1946 et son article 2, 
en ce qui concerne la République, et par son article 77 en ce 
qui concerne les citoyens de toute la Communauté. L'article 77 
suppose, en effet, la reconnaissance à tous ceux-ci des droits et 
libertés dont jouissent constitutionnellement n'importe lesquels 
d’entre eux (donc les citoyens de la République). Il paraît, dans ces 
conditions, peu douteux, que les articles 114 et 115 du code pénal 
puissent être utilisés dans le domaine qui nous intéresse. Mais 
l'habitude d'interpréter restrictivement la notion de « droit civique », 
le peu de désir des juridictions d’appliquer fréquemment des textes 
dont la mise en œuvre les peut mettre en conflit avec lautorité 
publique ou administrative, aussi, ont fait qu’il n’a point été tiré, 
pratiquement, de ces articles 114 et 115, dans le domaine qui nous 
intéresse, les effets protecteurs des droits et libertés des citoyens 
qu’on en pouvait espérer. 


En fait, ces deux articles sont peu connus, rarement évoqués, plus 
rarement appliqués et ne visent d’ailleurs pas, d’une façon parti- 
culière, le refus de droit pour motif racial ou religieux. 


L’exposé des motifs regrette également que la provocation à la 
haine ou à la violence, fondée sur des motifs raciaux, ne soit pas, 
elle non plus, sanctionnée actuellement, et ceci est parfaitement 
exact. 


Ce n’est pas, pourtant, que certaines tentatives n’aient été faites, 
antérieurement, en vue de pourvoir à ces laucunes de notre réglemen- 
tation pénale ou même, plus nettement encore, afin de prévenir les 
manifestations de racisme qui appelleraient un complément de cette 
réglementation. 


C’est ainsi qu’un circulaire n° 11759 de M. Paul Coste-Floret, minis- 
tre de la France d’outre-mer, en date du 15 décembre 1947, prescrivait 
« de rappeler aux fonctionnaires les principes qui affirment légalité 
des droits et interdisent les discriminations raciales. de faire dispa- 
raître toute trace de mesures de discrimination dans les services 
publics. de prendre des mesures à l’échelon local, pour éviter, 
spécialement, de la part des Européens non fonctionnaires, tout trai- 
tement vexatoire ou discriminatoire » dans le cours de la vie 
sociale, à l’égard, notamment, des non-Européens ; enfin, pour 
« ordonner la poursuite et la répression de tout crime ou délit 
contre les personnes qui pourrait être motivé par l’hostilité raciale ». 


Cette circulaire invitait les représentants du Gouvernement dans les 
territoires d'outre-mer à « proposer aux ministres les textes répressifs 
dont l'intervention pourrait leur paraître nécessaire ». 


Il semblait, en effet, à l’époque, qu’il ne serait peut-être pas aisé 
d'organiser identiquement partout la répression dans ce domaine, 
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Cela pour deux raisons : 


— d’abord, l'unification du code pénal applicable outre-mer et dans 
la métropole venait à peine d'entrer ‘en vigueur ; 


— d'autre part, cette unification avait entraîné un transfert de 
compétences aux juridictions de droit commun de l’ensemble des 
matières pénales, pour l’ensemble de la population et ces juridictions, 
très peu nombreuses et squelettiques; n'avaient pas encore pu être 
dévelôppées-autant que l’eut nécessité l’extension nouvelle et consi- 
dérable que venaient de recevoir leurs compétences et ne pouvaient 
donc pas aisément se voir charger d’une- tâche supplémentaire et 
particulièrement délicate. 


Il. fallait, par conséquent, laisser aux chefs de territoires l’appré- 
ciation.de l’opportunité de présenter des suggesstions et même, dans 
quelque mesure, l’appréciation du fond des dispositions répressives 
dont ils préconiseraient l’adoption. 


Les circonstances, depuis, ont beaucoup évolué ; les juridictions 
se sont étoffées et adaptées à l’application d’un droit pénal unifié. 


Si, sans doute, dans le détail, l’autonomie législative complète 


“des divers Etats membres aura pour conséquence une certaine 


diversification des dispositions pénales applicables dans ces divers 
Etats, il semble assez peu probäble que l'identité des principes en 
vigueur dans le domaine pénal soit désormais mise en cause, car 
l'ensemble des Etats membres (République comprise) se trouve 
bénéficier, depuis près de quinze ans, d’un régime pénal à peu près 
identique partout applicable à tous les citoyens sans distinction et 
qui se trouve être l’un des plus modernes et des plus évolués qui 
soient en vigueur dans le monde, 


C’est donc avec raison que, considérant l'opportunité de compléter 
notre législation dans le domaine de la répression de toutes les 
formes que peuvent prendre les manifestations de racisme, le Gouver- 
nement a préconisé, dans son projet de loi n° 358, de déléguer au 
Sénat de la Communauté le soin de légiférer. 


II. — Le procédé de la délégation au Sénat de la Communauté : 


pour statuer en matière de répression des discriminations raciales 
et religieuses et des provocations à la haine raciale ou religieuse. 
paraît être le plus congruent, puisqu'il y a grand avantage à ce que, 
dans toute la Communauté, l’identité des incriminations et l'identité 
des textes répressifs assurent l’égalité des citoyens et une application 
jurisprudentielle pleinement cohérente. 


L’avant-dernier paragraphe de l’article 83 de la Constitution 
prévoit que le Sénat de la Communauté « prend des décisions exécu- 
toires dans les domaines où il a recu délégation des assemblées 
consultatives des membres de la Communauté » et que ces décisions 
« sont promulguées dans la même forme que la loi sur le territoire 
de chacun des Etats intéressés ». 


C’est le texte qu’il s’agit d’appliquer. 
Un autre argument juridique d’un grand poids a été évoqué par 


le Gouvernement dans son exposé des motifs : il a considéré, en: 


effet, non seulement que la répression des discriminations raciales 
et religieuses présentait un intérêt qui dépassait le cadre de la 
République française et qui s’étendait à l’ensemble de la Commu- 
nauté, mais encore qu'il s'agissait par là .« d’assurer, sous son aspect 
le-plus général, l’application des dispositions de. l’article 77 de la 
Constitution sur la citoyenneté dela. Communauté ». 


En effet, l’article 77 non 'seulément pour effèt d'assurer à tous 
les citovens de: tous. les Etats membres, avec le bénéfice des mêmes 
droits, la charge des mêmes devoirs, mais encore appelle, en quelque 
sorte, par: la condamnation qu’il porte des discriminations de race 
et de religion, une législation unique «et identique en la matière et 
une ‘répression semblable d’un délit partout identique. 


Le conseil exécutif de la Communauté, lors de sa dernière session, 
ayant décidé que chacun des gouvernements des Etats membres 
demänderait à son Assemblée législative de voter une délégation à 
cet effet au Sénat de la Communauté, la procédure proposée dans 
l'exposé des motifs paraît répondre non seulément à la logique de 
la situation, mais au désir de l’ensemble des gouvernements inté- 
ressés. 


Toutefois, comme une telle réglementation qui devrait, en prin- 
cipe, être unique, ne pourrait présenter l'intérêt qui s’y attache que 
si la délégation invitant le Sénat de. la Communauté à statuer pour 
tous les Etats membres était adoptée dans un nombre suffisant 
d'Etats, le Gouvernement dans le projet de loi qui vous est présenté 
propose que la délégation accordée par le Parlement de la Répu- 
blique ne l’est que sous réserve que la majorité des Etats de la 
Communauté vote une délégation ayant la même portée. 


Votre commission a cependant estimé qu’il y avait lieu d’aller plus 
loin encore et de n’autoriser la délégation qu’à la condition que la 
totalité des Etats de la Communauté accepte cette délégation, et 
non pas seulement la majorité d’entre eux ; la commission vous 
propose d'adopter sur ce point um amendement qui lui a été soumis 
par M. Mignot. 


Comme, d’autre part, les lacunes de notre droit, que le Gouverne- 
ment s’est manifesté désireux de combler, ne sauraient être, indéfi- 
niment supportées, il fallait fixer un terme à la délégation accordée, 
terme qui; dans le cas où il ne serait pas possible aux Etats de se 
ranger à la conception d’une législation unique en la matière, ne 
retardât. point trop longtemps l’aboutissement, dans ia République, 
d’une législation pénale qui, de toute manière, est indispensable. 


Le terme du 30 avril 1961 qui vous a été proposé paraît être à la 


fois large et suffisant. 


III. — Quant aux dispositions de fond à insérer dans la nouvelle 
législation, on a marqué plus haut qu’elles n’ont pu naturellement, 
même sous la forme de simples propositions, être insérées dans le 


dispositif de la loi, mais il est bon que l’exposé des motifs indique 
quelles sont, dans ce domaine, les positions que le Gouvernement 
se propose de prendre devant le Sénat de la Communauté. 


A. — Il semble qu’en ce qui concerne la diffamation ou l’injure 
envers un groupe de personnes appartenant, par leur origine, à. une 
race ou religion déterminée, le Gouvernement n’ait pas envisagé 
de proposer des modifications importantes aux dispositions. des 
articles 32 et 33 de la loi du 29 juillet 1881, telles qu’elles résultent, 
dans le texte actuellement en vigueur, du décret-loi du 21 avril 1939 
et des ordonnances des 24 novembre 1943. et 6 mai 1944. 


Il semble, cependant, qu’un relèvement des maxima des pénalités, 
qui seraient mis en harmonie avec ceux qui sont envisagés dans les 
autres cas envisagés ci-dessous, serait souhaitable, car les injures 
que répriment ces textes sont celles qui « tendent à inciter à la haine 
entre les citoyens ». 


B. — Par contre, en ce qui concerne les actes où manœvres ayant 
pour objet ou pour effet de refuser pratiquement à certains citoyens 
l'exercice de leurs droits, le Gouvernement s’est, dans son exposé 
des motifs, assez largement étendu sur l’orientation des textes qu’il 
envisagerait de proposer : 


a) Une première disposition, dit-il, devrait permettre de sanctionner 
les personnes amenées par leur profession ou leurs fonctions à 
fournir des prestations de biens ou de services, qui auraient refusé 
celles-ci en raison de l’origine raciale, de la religion ou de l’absence 
de religion de celui qui les sollicite, ainsi que les employeurs qui 
auraient refusé d’embaucher ou auraient licencié une personne pour 
les mêmes motifs. Rien de plus juste, à condition que soit également 
sanctionné le fait d’imposer dans l’emploi, pour ces mêmes motifs, 
un traitement spécial défavorable. 


Il s’agit ici, en quelque sorte, d’un premier aspect de la réglemen- 
tation envisagée, destinée à sanctionner plus particulièrement les 
agissements des particuliers ; 


b) Pour ce qui concerne le fond .des dispositions (dont, d’ailleurs, 
l’orientation est seule indiquée), il ne nous semble pas y avoir lieu 
de critiquer les brèves indications données par l’exposé des motifs ; 


c) Il est nécessaire, toutefois, de manifester ici une réserve : la 
législation envisagée n’a évidemment'pas pour but et ne saurait avoir 
pour effet d'interdire aux groupements légalement constitués sur 
des bases philosophiques ou religieuses données, par exemple, le 
droit de limiter leur recrutement aux personnes faisant profession 
des mêmes convictions, ou de réserver l’accès à certains de leurs 
emplois aux mêmes catégories de personnes. C’est ainsi, par exemple, 
qu’il ne saurait être question de refuser à une. faculté de théologie 
protestante le droit de ne recruter ses professeurs que parmi ses 
religionnaires. 


Sans doute, une réserve de cet ordre s’impose-t-elle si clairement 
à l’esprit qu’il eût été possible de ne la point-exprimer. Toutefois, 
ce qui va sans dire va souvent mieux en le disant ; 


d) L’exposé des motifs considère avec raison que «les mêmes 
peines devront pouvoir être infligées lorsque les victimes des discri- 
minations seront non des individus mais des personnes morales. 
Il peut en effet se produire (remarque-t-on), que des prestations 


de service ou le bénéfice de droits soient refusés à des sociétés 


ou des associations en raison de l’appartenance raciale ou religieuse 
de leurs membres ou de certains d’entre eux ». 

Cela est tout à fait exact mais nous paraît incomplet, lorsque les 
prestataires de’ biens ou de services, ou les employeurs visés précé- 
demment, qui pourraient refuser des préstations, refuser d’embau- 
cher, traiter d’une manière spécialement défavorablé ou licencier 
pour motif racial: ou religieux; seront: des personnes morales. 
Leur action se traduira alors extérieurement par des actes de 
préposés ou d’employés, qui, parfois, révéleront les passions person- 
nelles de ces agents (et il sera, alors, légitime que, sur le plan 
pénal, ils soient seuls condamnés) mais qui, parfois aussi, corres- 
pondront à l’intention des dirigeants de la personne morale sans, 
cependant, qu'aucune preuve péremptoire puisse en être rapportée. 


Il faut donc que, de même que les personnes morales doivent être 
expressément indiquées parmi les bénéficiaires de la. protection de 
la loi, les employeurs, personnes physiques ou morales, soient 
déclarés solidairement responsables, non seulement sur le plan 
civil, mais sur le plan pénal, du règlement des condamnations et 
amendes encourues par leurs agents, réserve faite de l'application 
éventuelle du principe général de: la personnalité des peines ; 


e) L’exposé des motifs envisage également que les dépositaires 
de l’autorité publique qui, pour les mêmes motifs, auraient refusé 
à quelqu'un le bénéfice d’un droit auquel il pouvait prétendre, soient, 
dans ce domaine, sanctionnés comme les particuliers ; 

f) Nous avons indiqué plus haut qu'il existait déjà, ici, deux 
textes invocables : les articles 114 et 115 du code pénal. 


Il y aurait lieu, nous semble-t-il en demandant une nouvelle 
réglementation, de proposer que le texte nouveau, plus particuliè- 
rement adapté à la matière dont il s’agit, laisse subsister cependant 
à l'égard des agents publics qui ne respecteraient pas le droit de 
leurs concitoyens la menace de la mise en œuvre éventuelle de 
ces mêmes articles 114 et 115 qui permettent, eux, d’atteindre les 
responsables suprêmes — sans préjudice, naturellement, des répa- 
rations civiles qui pourraient être réclamées aux administrations. 


L’applicabilité en la matière desdits articles 114 et 115 ne serait 
alors plus contestée et la répression pourraint être pleinement 
efficace. 

Les articles 114 et 115 étant en vigueur dans l’ensemble des 
Etats membres de la Communauté, aucune difficulté particulière 
ne s'oppose, nous semble-t-il, à la prise en considération de cette 
suggestion ; 
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g) Sous cette réserve, les peines envisagées et qui pourraient 
al jusqu’à deux ans d'emprisonnement et deux millions d’amende, 
nous paraissent pouvoir être adoptées. Il s’agirait, naturellement, 
de francs lourds (ou de sommes correspondantes en monnaies locales). 
I1 est probable que c’est ce qu’a envisagé le projet, déposé en 
novembre 1959 et qui ne pouvait guère être: voté avant avril 1960, 
et, d’ailleurs, il s’agit ici de maxima, et ces maxima doivent être 
efficaces et, par conséquent, tenir compte du cas où le « refus de 
droit » envisagé se produirait de la part de personnes représen- 
tant des collectivités, ou atteindrait des collectivités (sociétés ou 
associations par exemple). 


Or, dans ces derniers cas, une répression dont le maximum serait 
de deux millions de francs légers d’amende, risquerait parfois de 
se révéler d’une inefficacité dérisoire. 


Les juges auraient la possibilité, entre le minimum et le maxi- 
mum envisagés, de graduer la peine, de façon à la proportionner 
exactement à la gravité de chaque cas, en lui assurant, cependant, 
toujours, l'efficacité nécessaire. 


C. — Pour ce qui concerne maintenant la provocation à la haine 
ou à la violence, le Gouvernement propose, dans son exposé des 
motifs, l’idée que, quand cette provocation serait commise publi- 

quement, c’est-à-dire soit par des discours, cris ou menaces pro- 
férés dans les lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des 
imprimés vendus ou distribués, mis en vente où exposés dans des 
lieux ou réunions publics, soit par des placards ou affiches exposés 
aux regards du public, ou par tout autre moyen de diffusion publi- 
que, tels que dessins, peintures ou emblèmes, les peines pourraient 
aller jusqu’à un an de prison et un million d'amende. 


Nous ne voyons pas pourquoi les maxima des sanctions envisa- 
gées sont, ici, réduits de moitié. 

A notre avis, ceci ne semble pas admissible. Le délit considéré 
étant, ici, plutôt plus grave par sa nature que dans l’hypothèse 
précédente et encore plus susceptible d’attenter à la cohésion de 
la République et de la Communauté et aux sentiments de fraternité 
entre les citoyens. 


D'autre part, quant aux personnes qui s’en rendraient coupables, 
si plusieurs d’entre elles ne peuvent avoir qu’une action limitée, 


même dans leurs manifestations publiques, d’autres, notamment 


des organes de presse, des groupements, des associations, plus ou 
moins légalement constitués, peuvent avoir une action particulière- 
ment dangereuse par leur importance, leurs ressources, leurs compli- 
cités. Cette action sera souvent, dans ses conséquences, plus large 
et plus redoutable que les « refus de droits » à des personnes 
physiques ou morales précédemment visés. 


Et, comme il ne s’agit que de déterminer des maxima pour les 
peines à envisager, nous croyons nécessaire que les maxima fixés 
ne soient pas inférieurs, notamment dans le domaine pécuniaire, à 
ce que nous admettons qu’ils soient dams le cas précédent : deux 
ans de prison et 2 milions de nouveaux francs d'amende. 


Par contre, nous sommes entièrement d'accord avec le Gouverne- 
ment pour considérer que, lorsque la provocation serait commise 
non publiquement, elle devrait être sanctionnée de peines moins 
graves et que, pour les tentatives de provocation, il pourrait être 
difficile, actuellement du moins, de les réprimer en raison des 
difficultés de preuve de ces tentatives, Ceci ne veut pas dire que la 
jurisprudence d’application des textes envisagés et l’expérience 
qu’auraient pu acquérir les tribunaux dans ce domaine ne puissent, 
à un stade ultérieur, permettre de déceler certains éléments consti- 
tutifs de la « tentative de provocation », dont la répression pourrait 
pe = l’objet d’un perfectionnement ultérieur de la législation envi- 
sagée: 


D. — Pour ce qui concerne maintenant la publicité à donner aux 
sanctions ainsi prévues afin de leur conférer une efficacité, l'exposé 
des motifs du projet gouvernemental considère utile de prévoir 
que la juridiction appelée à prononcer les sanctions pourrait 
ordonner l'affichage de la décision de justice en caractères très 
apparents, dans les lieux qu’elle indiquerait, ainsi que Finsertion 
intégrale, par extraits, dans un ou plusieurs journaux, aux frais 
du condamné. 


Ces vues nous paraissent parfaitement logiques et légitimes. 

Sous réserve des observations qui: précèdent, votre commission 
conelut à l’adoption du projet de loi présenté par le Gouvernement, 
amendé ainsi qu'il est indiqué ci-après. 


TABLEAU COMPARATIF 


du projet de loi et des propositions de la commission. 


Texte du projet de loi: 


Article unique. — Le Parlement de la République française donne 
délégation au Sénat de la Communauté pour statuer en appliea- 
tion de l’article 83 de la Constitution, sous forme de décision exé- 


.cutoire, en matière de répression pénale des discriminations raciales 


et religieuses et des provocations à la haine raciale ou religieuse. 


La présente délégation est accordée sous condition que la majorité 
des Etats de la Communauté donne une délégation ayant la même 
portée: elle cessera d’avoir effet le 30 avril 1961. 


Propositions de la commission : 
Article unique. — Premier alinéa conforme. 
La présente délégation est accordée sous condition que la totalité 
des Etats de la Communauté donne une délégation ayant la même 
portée : elle cessera d’avoir effet le 30 avril 1961. 


nances, dans les conditions prévues à F 


ANNEXE N° 532 


(2° session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 2 février 1960.) 


PROJET DE LOI autorisant le Gouvernement à prendre, par appli- 
cation de l’article 38 de la Constitution; certaines mesures relatives 
au maintien de l'ordre, à la sauvegarde de lFEtät, à la pacification 
et à l’administration de l’Afgérie,; présenté au nom de M. Michel 
Debré, Premier ministre, par M. Michet Debré, Premier ministre. — 
(Renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l’administration générale de la République à défaut 
de constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France, une fois encore, est éprouvée 
par de graves événements. Sans doute l’autorité du général de Gaulle 
et l’union de la nation autour du chef de l'Etat ont-elles réussi à 
éviter à la République une crise majeure dont les conséquences 
eussent été incalculables. Mais, dans la situation générale où se 
trouve le pays et compte tenu du caractère exceptionnel du problème 
— le risque de troubles profonds demeure suspendu 

e l'Etat. 


Pour permettre à la République de surmonter ce risque en tous 
cas, il importe, conformément à la tradition républicaine et en 
application de l’article 38 de la Constitution, de donner à l'exécutif 
les moyens de faire face à une situation exceptionnelle et d'exercer 
comme il convient l’autorité de l'Etat, condition première de l’ave 
nir national. En d’autres termes, le. Gouvernement doit pouvoir 
prendre par ordonnances les mesures nécessaires pour le maintien 
de l’ordre, la sauvegarde de FEtat et la pacification et l’administra- 
tion de l’Algérie. Tel est l’objet du présent projet de loi. 


Il ne s’agit donc, ni de procéder par eette voie à de vastes 
réformes, ni de remettre en cause les principes fondamentaux de 
notre droit public. Il faut simplement — mais tout est là — donner 
aux mots « gouvernement républicain » le sens qu'ils doivent avoir 
en période de difficultés exceptionnelles. 


La durée prévue pour cette délégation est d’un an, c’est-à-dire 
qu’elle s’étendra sur les deux prochaines sessions ordinaires du 
Parlement. Toutefois, les ordonnances qui seront prises devront 
être déposées devant le Parlement pour ratification au plus tard 
le 1°" avril 1961, soit avant l’ouverture de la première session ordi- 
naire de l'année à venir, 


* PROJET DE LOI 
Le Premier ministre, | 
Vu Particle 39 de la Constitution, 
Décrète : 
Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des ministres, après 


‘avis du Conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 


Assemblée nationale par le Premier ministre qui est chargé d’en 
exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 


Art. 1°, — Le Gouvernement est autorisé à Fe + par ordon- 

article :38 de la Constitution, 
les "mesures nécessaires pour assurer le maintien de’ l’ordre, la 
sauvegarde de l'Etat, la pacification et l’administration de l’Algérie. 


Art. 2. — L'autorisation prévue à Particle est valable 
pour une durée d’un an à dater du jour de la promulgation de 
la présente loi. 


Art. 3. — Les projets de loi portant ratification des ordonnances 
prises en vertu de l’article premier ci-dessus devront être déposés | 
devant le Parlement aw plus tard le 1°" avril 1964. 


ANNEXE N' 533 


(2° session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 2 février 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République 
sur le projet de loi (n° 532) autorisant le Gouvernement à prendre, 
par application de l’article 38 de la Constitution, certaines mesures 

atives au maintien de l'ordre; à: la sauvegarde de l'Etat, à la 
et à l'administration de: l’Aïgérie, par M. Foyer, 
pu 


Mesdames, messieurs, pour les motifs qui vous seront exposés au 
cours du débat public, votre commission es lois constitutionnelles 
vous propose d'adopter le texte suivant : 

Propositions de la commission : 


Art. 1‘, — Sous la signature du général de Gaulle; Président 


de la République, conformément à l’article 13 de la Constitution, 
le Gouvernement actuellement en fonctions est autorisé à prendre 
par ordonnances, dans les conditions prévues aux alinéas 2 et 3 
de l’article 38 de la Constitution, les mesures comprises normalement 
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dans le domaine de la loi, et nécessaires pour assurer le maintien 
de l’ordre, la sauvegarde de PEtat et de la Constitution, la pacification 
et l’administration de l’Algérie, 

Art. 1° bis. — Sont exclus de l’autorisation prévue à l’article 
précédent : 

— les règles concernant les droits civiques et les garanties fonda- 
mentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques ; 

— les principes fondamentaux de la libre administration des collec- 
tivités locales, autres que celles des départements algériens, de 
leurs compétences et de leurs ressources ; 

— les principes fondamentaux du droit du travail, du droit 
syndicai et de la sécurité sociale. 

Art. 2. — L'autorisation prévue à l’article 1°" est valable jusqu’au 
4 octobre 1960. 

Art. 3. — Les projets de loi portant ratification des ordonnances 
prises en vertu de l’article 1°" ci-dessus pe être déposés devant 
le Parlement au plus tard le 1°" novembre 1 

Art. 4. — Les dispositions de la présente loi seront caduques en 
cas de dissolution de l’Assemblée nationale. 


ANNEXE N° 534 


(2* session extraordinaire de 1959-1960, — Séance du 2 février 1960.) 


LETTRE de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
relative à la situation d'un membre de l’Assemblée nationale. 


Paris, le 29 janvier 1960. 


Monsieur Jacques Chaban-Delmas, président de l’Assemblée 
nationale, Palais-Bourbon, Paris. 


Monsieur le président, 


J’ai l’honneur de vous faire connaître que M. Le Pen, député de 
Paris, a été l’objet, au cours de la matinée du jeudi 28 janvier, 
d’une mesure de garde à vue qui a été prolongée d’un nouveau 
délai de vingt-quatre heures en application des dispositions du 
code de procédure pénale.’ 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l’assurance de 
ma haute considération. 
EDMOND MICHELET. 


ANNEXE N° 535 


(2° session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 2 février 1960.) 


LETTRE de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
relative à la situation d'un membre de l'Assemblée nationale. 


Paris, le 2 février 1960. 


Monsieur Chaban-Delmas, président de l’Assemblée nationale, 
Palais-Bourbon. 


Monsieur le président, 


J’ai l’honneur de vous faire connaître que M. Pierre Lagaillarde, 
député à l’Assemblée nationale, a été écroué le 1° février 1960 à 
la prison de la Santé sur mandat d’arrêt décerné par le juge d’ins- 
truction d’Alger, saisi de l'information ouverte. le 1°" février 1960 
pe sed d’attentat contre la sûreté intérieure de l'Etat. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération. 
EDMOND MICHELET. 


ANNEXE N'536 


(2° session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 2 février 1960.) 
LETTRE de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, relative 
à la situation de deux membres de l'Assemblée nationale. 


Paris, le 2 février 1960. 


Monsieur Chaban-Delmas, président de l’Assemblée nationale, 
Palais-Bourbon. 


Monsieur le président, 
J'ai lhonneur de vous faire connaître que MM. Biaggi, député de 


la Seine, et Kaouah Mourad, député d’Alger, ont été écroués le 
2 février 1960 à la prison de la Santé sur mandats d’arrêt décernés 


par le juge d'instruction d’Alger, saisi de l'information ouverte le 
a en 1960 du chef d’attentat contre la sûreté intérieure de 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération. 
EDMOND MICHELET, 


ANNEXE N' 537 


(2° session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 3 février 1960.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l’organisation du contrôle des 
films cinématographiques en vue d’assurer la protection morale de 
la jeunesse, présentée par MM. Fourmond, Halbout, Mme Devaud, 
MM. Joyon, Laurent, Le Theule, Raymond-Clergue, Rombeaut et 
Chazelle, députés. — (Renvoyée à la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales à défaut de constitution d’une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c’est une vérité d’évidence que le cinéma 
prend dans le monde contemporain une importance croissante et 
que son influence s’exerce, de manière déterminante, sur une partie 
importance de notre jeunesse. 


Plus de 5.000 salles reçoivent environ 5 millions de spectateurs 
par semaine ; l’on compte parmi ceux-ci 1.500.000 jeunes. 


Des enquêtes portant sur la population tant urbaine que rurale, il 
ressort que les jeunes fréquentent de plus en plus ces salles de 
cinéma ; bon nombre d’entre eux assistent au spectacle en l’absence 
de leur famille ; en conséquence, aucun commentaire n’est suscep- 
tible de corriger l’impression faite sur eux par les films ; la novicité 
de beaucoup de ces derniers se trouve, de ce fait, augmentée. 


Rien n'est, en effet, plus dangereux pour une jeunesse sans 
expérience que le fait d’être abandonnée à ses propres réflexes et 
à son imagination. 


Il est bon, néanmoins, de savoir que notre jeunesse, bien que se 
présentant sous des aspects parfois excentriques, sanctionne le 
bien et le mal à bon escient ; elle l’a prouvé dans les verdicts rendus 
à l’occasion de la présentation de films. 


Il faut ajouter que le cinéma est le premier placé dans le goût 
de l’enfant après le cirque et les spectacles sportifs. 


Or, l’industrie du cinéma a pris des formes commerciales considé- 
rables et certains impératifs financiers risquent de provoquer 
dans le monde des producteurs des intentions incompatibles avec les 
exigences morales et culturelles d’une nation appelée à jouer, grâce 
à l’importance des jeunes générations, un rôle de premier plan. 


Il serait souhaitable que le cinéma, sans perdre son caractère 
original et artistique, ne soit pas aussi fréquemment la négation 
de la morale et de la saine éducation. 


Il nous est donc apparu que, dans l’état actuel de la produc- 
tion cinématographique, il importait que soient prises un certain 
nombre de mesures susceptibles de corriger des abus dont nous 
constatons, dès maintenant, les conséquences néfastes. Ainsi serait 
encouragée la réalisation des films de qualité. 


Dans cet esprit, nous proposons que soit profondément remaniée 
la composition de la commission de contrôle en s'inspirant de 
celle qui concerne les publications destinées à la jeunesse. 


Celle-ci devrait, à notre sens, comprendre un tiers des représen- 
tants des producteurs et techniciens, un tiers des représentants 
des pouvoirs publics, un tiers de spectateurs désignés par les 
associations familiales mouvements de jeunesse, corps enseignant, 
juges d’enfants, etc., et devrait être habilitée à classer les films qui 
lui seraient proposés en trois catégories et à en attribuer le visa 
d’exploitation : 


A. — Films pour adultes (plus de 18 ans). 
B. — Films pour tous. 
C. — Films pour tous et visibles par les enfants. 


Cette classification répondrait aux soucis des parents. 


La catégorie A qui comprendrait les films pour adultes, donc 


interdits aux moins de dix-huit ans, se verrait attribuer les films qui 
laisseraient subsister dans l’esprit ‘des jeunes des doutes, en raison 
ae 3 scènes qui y seraient représentées (scènes de violence, crimes, 
vols, etc.). 


La catégorie B pourrait recevoir les films qui seraient acceptables 
pour tout public, certains n'étant pas mis dans la catégorie A, 
parce qu’ils sont pour la catégorie B instructifs et éducatifs. 
Parmi les jeunes de 15 à 18 ans, certains ont une précocité plus 
ou moins développée. 


La catégorie C recevrait tout spécialement les films recommandés 
aux enfants, c’est-à-dire les films qui ne seraient pas suscep- 
tibles d’avoir des conséquences fâcheuses sur le comportement futur 
de l’enfant, mais au contraire peuvent leur faire découvrir le vrai 
sens de la ‘beauté, de la grandeur et de l'art. Cette catégorie aurait 
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la possibilité d’avoir des films de très grande valeur que les enfants 
pourraient voir sans aucun danger, 


Il est bien entendu que la « bande annonce », l'affichage et la 
publicité devront correspondre à la catégorie des films. 


Nous vous avons décrit les avantages du classement par caté- 
gorie, et le rôle de chacune d'elles. 


Nous pensons que pour les films qui seraient rejetés par la 
commission, un recours pourrait être fait devant une commission 
d’appelL Cette dernière commission serait composée de neuf mem- 
bres et elle comprendrait, à parties égales, des représentants des 
pouvoirs publics, des producteurs et techniciens et des specta- 
teurs, chaque membre titulaire devant avoir un suppléant. Cette 
commission d’appel aurait à se prononcer pour ou contre les films 
rejetés. Ses décisions seraient sans recours. 


Rappelons que le cinéma est dû à invention des frères Lumière. 
Les premières représentations eurent lieu à Paris le 28 décembre 
1895, dans le sous-sol du Grand-Café, remplacé aujourd’hui par 
les bureaux de la Compagnie des wagons-lits Cook. Cette repré- 
sentation avait enthousiasmé le tout Paris. 


Que le cinéma soit né chez nous, soyons-en fiers et heureux, 
mais faisons honneur à ceux qui l’ont inventé, pour en faire un 
instrument digne des pionniers, apportant les vues et les ‘beautés 
des pays lointains à ceux qui n’ont ni le temps ni les possibilités 
de s'offrir ces voyages. Que le cinéma soit artistique, instructif, 
scientifique, comme le voulaient ses inventeurs. 


Quand fut célébré le cinquantenaire du cinéma, Louis Lumière 
fit lui-même le point en disant : 


« Des premiers mètres de pellicule de 1894 dans le laboratoire de 
Monplaisir aux 1.000 ou 2.000 films annuels d’aujourd’hui, le chemin 
est long. Le père ne reconnaît pas toujours la créature qui sort de 
ses mains. Les documentaires, que nous avons commencés avec 
l’arrivée du train en gare de la Ciotat, sont un peu plus longs, 
plus minutieux et plus savants ; les films comiques que nous avons 
inaugurés avec L’Arroseur arrosé sont aussi plus longs et font 
rire plus longtemps ; le genre « intimiste » que nous avons esquissé 
maine F4 Goûter de bébé est devenu plus intime et parfois plus 
sombre. 


« J’ai essayé de me détacher du cinématographe en 1905 ; cela a 
été facile du point de vue de la production. Mais le cinéma a continué 
à vivre, toujours à titre d’enfant précoce, dans mes laboratoires ; 
ainsi il n’y avait pas d'identité possible entre le cinéma du dehors 
qui faisait des folies et le sage enfant du laboratoire qui tâchait de 
se perfectionner. » 


Puis, quelques années plus tard, Louis Lumière ajoutait : 


« Il a pris un essor que je n’entrevoyais pas à sa naissance, je le 
confesse. Le talent des créateurs de films et la science de ses techni- 
ciens en ont fait un art véritable ; il est devenu une des plus impor- 
tantes industries mondiales, devant laquelle s’ouvre un large et bel 
avenir. Qu'il me soit permis d'exprimer le souhait de voir s’accroître 
encore sa vitalité. » 


C’est pour que le cinéma demeure un instrument digne de ceux 
qui l’ont inventé que nous soumettons à votre approbation la propo- 
sition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Indépendamment de la saisie administrative du film, 
sera punie d’une amende de 1.000 à 30.000 NF toute infraction aux 
prescriptions de la présente loi et des textes pris pour son appli- 
cation, et notamment : 


— la mise en circulation ou la représentation d’un film cinémato- 
graphique sans visa d’exploitation ou en violation des conditions 
stipulées au visa ; 


— J’exportation d’un film cinématographique impressionné ou la 
cession ou concession de droits d’exploitation à l’étranger d’un film 
sans visa d’exportation ou en violation des conditions stipulées au 
visa ; le jugement pourra en outre prononcer à l’encontre du délin- 
quant l'interdiction temporaire ou définitive d’exercer soit une 
fonction dirigeante, soit toute activité dans l’industrie cinémato- 
graphique et condamner solidairement au paiement de l’amende 
la personne physique dont il était le préposé ou la personne morale 
dont il était soit le préposé, soit le dirigeant. 


L’admission dans les salles de spectacles cinématographiques 
d’enfants âgés de moins de dix-huit ans en contravention aux dis- 
positions de la présente loi et des textes pris pour son application 
entraînera des amendes de 100 à 1.000 NF, 


La publication du jugement par affichâge et insertion dans les 
journaux pourra également être ordonnée dans les conditions prévues 
par l’article 421 du code pénal. 


Art. 2. — Une commission composée à raison d’un tiers des repré- 
sentants des pouvoirs publics, d’un tiers des techniciens et produc- 
teurs et d’un tiers des spectateurs {associations familiales, etc.) devra 
vévhà saisie des projets de films établis sous forme de synopsis ou de 
scénario. 


Elle émet alors un avis de caractère provisoire dans lequel elle 
exprime toutes observations utiles. 


Art. 3. — L'article 2 du décret n° 45-1472 du 3 juillet 1945 est 
modifié comme suit : 


« Pour tout film destiné à l’exploitation, ainsi que pour la bande 
annonce qui en assure la pubiicité cinématographique, la décision de 


refuser le visa pour ce qui concerne le territoire métropolitain et 
l'Algérie ne peut être prise que sur la proposition motivée par la 
commission prévue à l’article 2 ci-dessus. 


« Dans le cas où la commission de contrôle accorde le visa 
d’exploitation, elle doit, dans son avis, opérer le classement du film 
dans l’une des trois catégories suivantes : 


« A. — Film visible pour adultes (plus de 18 ans); 
« B. — Film pour tous ; 
« C. — Film visible pour tous et visible pour les enfants. 


« Le classement ci-dessus est valable uniquement pour Pexploi- 
tation des films sur toute l’étendue du territoire métropolitain et 
de l'Algérie. » 


Art. 4. — Une commission d’appel composée de neuf membres dans 
les mêmes proportions que pour la commission prévue à l'article 2 
pourra être saisie des films dont le visa aurait été refusé. Sa décision 
sera sans appel. 


Art. 5. — Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation 
de la présente loi, un arrêté ministériel déterminera les conditions 
d'application de ladite loi et, notamment, les conditions dans les- 
quelles, à l’entrée de toute salle, le classement de chaque film 
prévu sera présenté, ainsi que dans toute publicité le concernant : 


bande annonce, affichage et toute forme de publicité. 


Les dispositions prévues à l’article 3 de la présente loi seront 
applicables six mois après sa promulgation. 


Art. 6. — La présence dans les salles de spectacles cinémato- 
graphiques d’enfants de moins de cinq ans est interdite. 
Art. 7. — Un arrêté, pris sous les signatures conjointes de M. le 


Premier ministre, des ministres chargés des affaires culturelles, de 
l'information, de l’intérieur, de la santé publique, de l’éducation 
nationale et de la justice, déterminera les modalités et la date de 


mise en application des dispositions prévues à l’article 6. 


Art. 8 — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 


ANNEXE N' 538 


(2° session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 3 février 1960.) 


ir + DE LOI tendant à modifier l’article 61 du Livre 1°" 

du code du travail, présentée par M. Jean-Paul David, député. 

— (Renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales et 

sociales à défaut de constitution d’une commission ‘spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le premier alinéa de l’article 61 du Livre 1°" 
du code du travail, qui a été modifié par la loi n° 52-634 du 4 juin 
1952, précise la portion de salaire saisissable ou cessible, suivant 
l'importance de ce salaire. 

Le but de cet article a été, tout en maintenant la possibilité pour 
un créancier de pouvoir récupérer sur le salaire d’un débiteur les 
sommes qui lui sont dues, d'éviter que celui-ci ne soit entièrement 
dépouillé au cours d’une période donnée. C’est pourquoi, pour les 
petits salaires, une portion seulement de ceux-ci peut être saisie, 
portion d’autant plus faible que le salaire est plus réduit: 

La loi a donc établi des tranches de rémunérations et fixé pour 
chacune d'elles la fraction saisissable. Or, s’il n’y a pas lieu de 
reviser l’importance de cette fraction, il est indispensable d’adapter 
le montant des tranches au pouvoir d’achat de la monnaie. C’est 
précisément ce qui n’a pas été fait depuis 1952. 

Il est cependant indiscutable qu’aujourd’hui les salaires annuels de 
7.500 NF (750.000 francs anciens), y compris tous les accessoires 
de cette rémunération, ne constituent plus un revenu susceptible 
d’être amputé de facon sensible. Depuis 1952, les prix ont monté 
d'environ 70 p. 100. 

Aujourd’hui que le franc paraît stabilisé, le moment semble venu 
d’harmoniser les chiffres de l'article 61 du code du travail à la 
conjoncture présente, en augmentant le montant des tranches de 
ge «rc d’une proportion égale à celle de l’augmentation 

es prix. 

Nous considérons qu’il s’agit là d’une mesure équitable, aussi nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article 61 du Livre 1°" 
du code du travail est modifié de la façon suivante : 

« Les rémunérations visées à l’article 60 a sont saisissables ou 
cessibles, jusqu’à concurrence du vingtième, sur la portion inférieure 
ou égale à 2.500 nouveaux francs ; du dixième sur la portion supé- 
rieure à 2.500 nouveaux francs et inférieure ou égale à 5.000 nou- 
veaux francs ; du cinquième sur la portion supérieure à 5.000 nou- 
veaux francs et inférieure ou égale à 7.500 nouveaux francs; du 
quart sur la portion supérieure à 7.500 nouveaux francs et infé- 
rieure ou égale à 10.000 nouveaux francs ; du tiers sur la portion 
supérieure à 10.000 nouveaux francs et inférieure ou égale à 
12.500 nouveaux francs et sans limitation sur la portion dépassant 
12.500 nouveaux francs. » 
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ANNEXE N° 539 


(2° session extraordinaire de 1959-1960, — Séance du 3 février 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exclure des dispositions relatives 
à la nouvelle unité monétaire les obligations libellées en francs-or 
n’ayant ges fait l’objet de revalorisation, présentée par M. de 
Gracia, député. — (Renvoyée à la commission des finances, de 
Féconomie générale et du plan à défaut de constitution d’une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du règlement.) ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 
1958 instituant une nouvelle unité monétaire a prévu dans son 
article 3, paragraphe 2, que: « les obligations antérieurement 
libellées en francs seront, pour leur exécution après cette date, 
couverties de plein droit en nouvelles unités monétaires, quelle 
que soit la date à laquelle elles ont pris naissance ». 


Or, les obligations nées avant le 1‘ août 1914 et libellées en 
francs-or n’ont jamais été réévaluées malgré les dévaluations 
successives de la monnaie. Si elles devaient maintenant obéir aux 
dispositions de l'article 3, paragraphe 2, elles subiraient par le fait 
même une réduction de 99 p. 100. C’est une injustice qui a vraisem- 
blablement échappé au législateur et qui toucherait principalement 
de petits épargnants. 


En l’occurrence, la proposition de loi qui suit ne viserait que les 
conventions entre particuliers. 


C’est dans cet esprit que l’auteur de la présente proposition 
de loi a jugé utile de déposer le texte suivant qu’il vous demande 
de bien vouloir adopter 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ajouter à l’article 3 de l’ordonnance n° 58-1341 
du 27 décembre 1958 le paragraphe suivant : 


« Dans les conventions entre particuliers, seront exceptées des 
dispositions qui précèdent, « les obligations ayant pris naissance 
avant le 1°’ août 1914, libellées en franes-or et n'ayant fait 
l’abjet d'aucune mesure de revalorisation. Ces obligations resteront 
libellées et payables en les unités monétaires prévues au contrat » 


ANNEXE N'540 


(2° session extraordinaire de 1959-1966 — Séance du 3 février 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un contingent spécial de 
croix de la Légion d'honneur aux onnaires retraités. de 
1939 à 1947, présentée par M. Charret, député. — (Renvoyée 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République à défaut de constitution 
d’une commission spéciale dans les délais prévus parles articles 30 
et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mésdames, messieurs, de 1939 à 1947, les contingents semestriels 
pour la Légion d’honneur ont été suspendus dans les diverses 
administrations, et les. retraités de cette période ont été lésés. 


Les fonctionnaires retraités de 1939 à 1947 réunissaient : parfois 
quarante.ou quarante-cinq années de. services civils ou militaires. 
Or, ils-ont été méconnus. À l'heure actuelle, on décore de plus 
jeunes, n’ayant que vingt ou vingt-cinq annuités, quand des chefs 
de service, qui. toute leur vie ont:honoré leur fonetion, se 
trouvent voués à l’oubli. 

Il importe que Fon reconnaisse le mérite et la valeur du dévoue- 
ment: de: ces vieux serviteurs de VEtat, pour qui l'honneur compte 
encore, et que leurs longues années de!-services et de labeur 
reçoivent la haute récompense qui doit leur être attribuée. 


Ce n’est pas hypothéquer l’avenir des fonctionnaires plus jeunes 
que de rétribuer par une faveur les travaux honnêtement accom- 
plis des plus anciens, et que de témoigner, par un geste résolu, 
à des hommes qui approchent du seul de leur vie, notre estime 
et notre gratitude. 


C'est. pour: ces raisons que nous demandons à l’Assemblée 
nationale de bien vouloir adopter la: proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Un contingent spécial de croix de la Légion 
d'honneur.ne -donnant pas droit à pension est attribué aux fonc- 
tionpaires retraités de 1939 à 1947, réunissant quarante années de 
services civils et militaires. 


ANNEXE N° 541 


(2* session extraordinaire de 1959-1960. — Séance du 3 février 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 767 du code civil 
en ce qui concerne les droits du conjoint survivant, présentée 
par MM. Frédéric-Dupont, Lefèvre : d'Ormesson, de Sesmaisons, 
Pianta, Grasset-Morel, Lacaze, Poudevigne, Junot, Fouchier, Jean 
Lainé, Guillain, Collomb, Tardieu, Jacques Féron, Debray, Quinson, 
Pécastaing, Bertrand Denis et Terré, députés. — (Renvoyée à 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République à défaut de constitution 
d’une commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 26 mars 1957, modifiant les arti- 
cles 733, 753, 754 et 767 du code civil, en ce qui concerne les 
successions collatérales, a très justement amélioré la situation du 
conjoint survivant. En effet, l’article 4 de cette loi Pa que : 

« … Lorsque le défunt ne laisse ni parents au degré suceessible, 
ni enfants naturels, ou s’il ne laisse que des collatéraux autres que 
des frères ou sœurs ou des descendants de ceux-ci, les biens de 
sa succession appartiennent en pleine. propriété au conjoint non 
divorcé qui lui survit et contre lequel n’existe pas de jugement 
de séparation de corps passé en force de chose jugée. 

« Lorsque le défunt ne laisse, dans une ligne paternelle ou mater- 
nelle, aucun parent au degré successible, ou s’il ne laisse dans cette 
ligne que des collatéraux autres que des frères ou sœurs ou des 
descendants de ceux-ci, la moitié de sa succession est dévolue, 
nonobstant les dispositions de l’article 753, au conjoint non divorcé 
qui lui survit et contre lequel n’existe pas de jugement de 
séparation de corps passé en force de chose jugée. » 

Malgré cette amélioration, la situation du conjoint survivant 
héritier peut être menacée du point de vue locatif. 

En effet, en cas de déeès de l’un des conjoints, l’autre conjoint 
se trouvant en présence d’héritiers peut se voir assigné en liqui- 
dation, partage de tous les biens «et, notamment, de l’appartement 
acheté ou oceupé et qui tombe dans la succession. 

Le tribunal devra ordonner la vente de cet appartement et l'époux 
sera obligé d’abandonner un local qu’il a parfois occupé durant 
toute sa vie. 

On en arrive à ce résultat : la situation du conjoint survivant 
est plus mauvaise lorsqu'il s’agit d’une location que lorsqu'il s’agit 
du maintien dans les lieux. 

En effet, en vertu de l'article 5 de la loi du 1‘ septembre 1948 
modifiée par l’ordonnance du 31 décembre 1958, le conjoint sur- 
vivant qui vivait habituellement avec son époux est maintenu de 
droit dans les lieux, alors que si le propriétaire n'avait pas donné 
congé et si le bénéficiaire de la location était le mari, la femme 
risquerait d’être chassée du domicile conjugal: ; 

Nous soumettons donc à vos suffrages la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Après les deux premiers alinéas de l’article 753 
du code civil, ajouter : 


« Le conjoint ‘survivant non divorcé et contre lequel n'existe 
pas de jugement de séparation de corps passé en force de chose 
jugée a droit, indépendamment des avantages stipulés par le présent 
article, même s’il se trouve présence ‘d’héritiers réservataires 
ou autres, -à la jouissance pendant :sa.wvie des locaux constituant 
le domicile conjugal au jour du décès du pré-mourant, que ces 
locaux dépendent de leur communauté ou société d’acquêts ou 
soient la propriété du pré-décédé. » 


ANNEXE N° 542 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 5 de la loi du 
1e" septembre 1948 en ce qui concerne le maintien dans les lieux 
au cours d’une procédure de divorce ou de séparation de corps. 
conformément à l’ordonnance de non-coneiliation, présentée par 
MM. Frédérie-Dupont, Lefèvre d'Ormesson, de Sesmaisons, Pianta, 
Grasset-Morel, Lacaze, Poudevigne, Junot, Collomb, Tardieu, Jac- 
ques Féron, Debray, Quinson, Pécastaing, Guillain, Jean Lainé, 
Bertrand Denis et Terré, aéputés. — (Renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République à défaut de constitution d’une commis- 
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours d’une procédure de divorce ou 
de séparation de biens, le juge conciliateur statue sur l’affecta- 
tion de tout ou partie de la résidence commune à l’un ou lautre 
des conjoints. 
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Il statue toujours dans l’intérêt des enfants, en vertu d’un droit 
qui n'est pas consacré dans notre code mais qui s'impose à la 
conscience humaine : le droit familial au logement. 

Le législateur de 1948 n’a pas prévu, ou insuffisamment exprimé 
l'harmonisation de ces dispositions de droit commun en ce qui 
concerne le maintien dans les lieux. é 

C’est ainsi qu'aucun texte ne permet à celui qui est . béné- 
ficiaire du local par ordonnance de non-conciliation de s’en prévaloir 
vis-à-vis du propriétaire. 

Il en résulte que le propriétaire peut refuser de donner une 
quittance et de reconnaître comme locataire celui des deux 
pm qui s’est vu attribuer le droit de se maintenir au domicile 
conjugal. 

H peut se prévaloir du départ du titulaire de la location, non 
maintenu dans les lieux par ordonnance de non-conciliation, pour 
Le er congé à ce titulaire absent et demander l’expulsion de la 
famille. 

Enfin, si le bénéficiaire de la location donne congé par avarice 
ou par vengeance du local qui a été affecté à son conjoint ou à 
sa conjointe, le propriétaire est obligé d’en tenir compte et celui 
qui s’est vu attribuer, par ordonnance de non-conciliation, l’affec- 
tation de la résidence, se trouve chassé par suite du congé donné 
par le conjoint, et contre lequel il se trouve désarmé. 

Pour assurer l’exéeution réelle de lordonnance de non-concilia- 
tion et pour sauvegarder le droit familial au logement, nous pensons 
qu’il y a lieu d'intégrer dans l’article 5 une disposition harmonisant 
la loi de 1948 et les dispositions du code civil relatif au divorce 
et à la séparation de corps. 


Nous vous proposons donc : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Après le premier alinéa de l’article 5 de la 
loi du 1*" septembre 1948, ajouter : 


« Lorsqu’au cours d’une procédur& de divorce ou de sépara- 
tion de corps, l’ordonnance a fixé à l’un des époux une résidence 
dont tout ou partie du domicile conjugal, le bénéfice du maintien 
dans les lieux prévu à l’alinéa précédent se trouve de plein droit 
transféré à son profit pour la partie du domicile qui lui a été 
attribué et ce nonobstant tout congé qui pourrait être donné par 
l’un des conjoints au propriétaire. » 


ANNEXE N° 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 1758 du code 
civil pour assurer la reconnaissance du droit familial au 1 Ê 
présentée par MM. Frédéric-Dupont, Lefèvre d'Ormesson, de Ses- 
maisons, Pianta, Grasset-Morel, Lacaze, Junot, Jean Lainé, Guillain, 
Collomb, Tardieu, Jacques Féron, Debray, Quinson, Pécastaing, 
Bertrand Denis et Terré, députés. — (Renvoyée à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
réglement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsqu'un mari abandonne sa femme et 
ses enfants, la société doit protéger ces derniers en leur assurant, 
notamment, la possession du logement familial. 


11 n’en est pas ainsi d’apres la législation actuelle. 


En effet, selon la jurisprudence de la cour suprême, le droit 
au bail est strictement personnel à son titulaire. 


Il en résulte que si le bail a été consenti au mari seul, ce qui 
est pratiquement toujours le cas, la femme, bien que mariée 
sous le régime de la communauté, ne peut pas être considérée 
comme locataire. 


De ce fait, si le mari donne un congé au propriétaire, ce congé 
est opposable à la famille qui se trouve ainsi privée de logement. 

Ce respect du contrat et de l'autorité du mari est peut-être 
estimable, mais il n’en est pas moins vrai que ce principe se 
trouve primé par un autre: la reconnaissance du droit familial 
au logement. 

Nous pensons qu’il serait donc juste que le congé en matière 
locative ne soit considéré comme valable que s’il porte les signa- 
tures des deux membres qui constituent la famille, c’est-à-dire 
le mari et la femme. 

C’est dans ces conditions que nous avons l'honneur de vous 
proposer d’ajouter à l’article 1758 du code civil, qui traite du bail 
et des engagements de location, un article précisant : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ajouté à l’article 1758 du code civil un 
dernier alinéa ainsi conçu : 

« Le congé au propriétaire devra être donné par le mari et la 
femme agissant d'eux-mêmes ou par procuration. » 


ANNEXE N° 544 
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PROPOSITION DE LOI tendant au maintien dans leur liew d'ha- 
bitation des personnes âgées de plus de soixante-dix ans, présentée 
par M. Legaret, député. — (Renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation: et de l'administration géné- 
rale de la République à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les vieillards dont on connaît les condi- 
tions si difficiles d'existence n’ont pas seulement besoin d’une aide- 
financière. Ils ont besoin de protection. Le logement, pour beau- 
coup d’entre eux, est une grave préoccupation. 


C'est le cas re le propriétaire veut reprendre le local 
d’habitation qu’il a loué. C’est le cas, trop fréquent, lorsqu'une 
vente d'immeuble par appartement met le vieillard locataire dans 
l’obligation de faire place à l’acquéreur. 


Le fait que l’expulsé reçoive l’offre d’un relogement de commo- 
dités et ygiène éguivalentes à ‘celles du local, objet de la 
reprise, ne compense pas le dommage qu’on lui impose. s 


Il y a dommage matériel en raison des frais de déménage-., 
ment. Ces frais peuvent gêner t des personnes qui,.pour . 
exister, n’ont plus les ressources d’un travail rémunéré. Ce dommage 
moral est aussi pénible que le dommage matériel, et parfois 
davantage : le vieillard est obligé de rompre avec ses habitudes 
et avec des conditions de logement dont il ne peut être privé sans 
en pour son bon état moral; si important pour sa 
santé. | 


Enfin, le vieillard menacé d'expulsion peut être atteint de mala- 
dies, d’infirmités, qui rendent son déplacement dangereux et inhu- 
main, 

Toutefois, on ne méconnaît pas qu’il puisse se trouver des 
personnes à dont le logement est étendu au-delà de leurs. 


besoins personnels et familiaux et dent les ressources facilitent le 
relogement. 


Il convient donc de limiter le droit au maintien dans les lieux 
à une catégorie seulement de vieux locataires, celle dont les. 
revenus sont notoirement faibles. 


C’est pourquoi nous vous demandons de: voter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le droit au maintien dans les lieux est opposable . 
aux propriétaires par tout locataire âgé de soixante-dix ans à condi- 
tion qu'il satisfasse aux clauses de son contrat de location et que 
l’ensemble de ses ressources n'excède pas le maximum des revenus : 
assujettis à la surtaxe progressive. 


ANNEXE N° 545 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier ou rétablir les articles 860, 
861, 864; 868, 922, 1078 et 1079 du: code civil relatifs aux rapports 
à succession, au calcul de la quotité disponible, à la rescision pour 
lésion ou à la réduction dans les partages d’ascendants, présentée - 
par MM. Paul Coste-Floret, Raymond-Clérgue, Noël Barrot, Com- - 
menay, Delrez, Dubuis, Maurice Lenormand,. Méhaignerie et Rault, 
députés. — (Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,- 
de la législation et de l’administration. générale de la République 
à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES. MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’ancien article 859 du code civil, traitant de 
l’obligation du rapport, par l’héritier donataire à ses cohéritiers, des 
immeubles reçus du défunt à titre de donation, posait, en principe, 
la règle du rapport en nature. 


Toutefois, le rapport avait lieu en moins prenant si tous les héri- 
tiers étaient d’accord pour leffectuer de cette manière ou lorsque 
l’on ne pouvait faire autrement ; il en était ainsi dans le cas prévu 
par l’article 860, lorsque l’immeuble avait été aliéné avant l’ouver- 
ture de la succession. Le rapport en moins prenant était, en outre, 
facultatif pour l'héritier donataire lorsqu'il existait dans la succes- 
sion, selon les termes de l’article 859, des ‘immeubles « de même 
nature, valeur et bonté » dont on pouvait faire des lots à peu-près 
égaux pour les autres cohéritiers, ou encore; d’après la jurispru- 
dence, lorsque le défunt avait formellement autorisé son héritier à 
faire le rapport de cette manière. 


Mais, lorsque le rapport s’effectuaît en moins prenant, cette façon 
de lexécuter ne devait en rien modifier la situation de l'héritier : 
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ei en était tenu, ni celle de ses cohéritiers auxquels le rapport 
tait dû : cette situation devait être la même, en définitive, que si 


_ le rapport avait été fait en nature. 


Il en résultait, notamment, cette conséquence que le rapport en 
moins prenant des immeubles se faisait sur le pied de la valeur de 
l'immeuble au moment de l’ouverture de la succession, puisque c’est 
à ce moment que la restitution de limmeuble aurait dû être effec- 
tuée. Ainsi en était-il décidé par l’article 860. 


Modifications apportées au système du code civil 


Une loi du 7 février 1938, ainsi qu’un décret-loi du 17 juin 1938, 
ont modifié coMpiètement ce double principe de la règle du rapport 
en nature et de l'évaluation, au moment de l’ouverture de la succes- 
sion, de l’immeuble rapporté en moins prenant. 


Prenant le contre-pied de l’ancien article 859, qu’avait respecté la 
loi du 7 février 1938, le décret-loi du 17 juin suivant applique aux 
immeubles donnés la même règle que pour les meubles. Il stipule, 
en effet, dans un nouvel article 859, que « le rapport des immeubles 
ne peut être exigé en nature, à moins d’une stipulation contraire de 
laete de donation ». 


Quant à l’article 860, relatif à l’évaluation de l’immeuble faisant 
l’objet d’un rapport en moins prenant, il a été successivement modifié 
par la loi du 7 février, puis par le décret-loi du 17 juin 1938. 


Ayant maintenu la règle du rapport en nature, la loi du 7 février 
conservait la disposition de l’article 860 touchant le rapport en 
moins prenant en cas d’aliénation de l’immeuble donné avant l’ou- 
verture de la succession. Mais elle transformait complètement la 
seconde disposition de cet article en stipulant que le rapport serait 
de la valeur de l’immeuble à l’époque de la donation. 


À son tour, le décret-loi du 17 juin, qui, dans le nouvel article 859 
avait, comme on l’a vu, substitué la règle du rapport en moins pre- 
nant à celle du rapport en nature, modifiait le même article 860, 
d’une part, en supprimant la disposition relative au rapport en moins 
prenant de l’immeuble aliéné, puisque cette disposition n’avait plus 
sa raison d’être, et, d’autre part, en généralisant la règle de l’évalua- 
tion à l’époque de la donation, dans tous les cas de rapport d’im- 
meuble en moins prenant. 


L'adoption de ce nouveau mode d’évaluation entraînait ipso facto 
l’application, au seul cas de rapport en nature, des règles édictées 
par les articles 861 et suivants relatifs aux impenses et aux frais 
engagés pour l’amélioration ou la conservation du bien, comme aux 
dégradations ou aux détériorations ayant diminué sa valeur. L’im- 
meuble objet du rapport en moins prenant devant être évalué au 
jour de la donation, il n’était plus question, en effet, de compte à 
faire avec les cohéritiers pour les causes d'amélioration ou de moins- 
value imputable à l’héritier donataire ou à son acquéreur, mais pos- 
térieures à la donation. 


C’est pourquoi l’article 861 nouveau stipulait désormais que « si 
le rapport est fait en nature, il doit être tenu compte, etc. » et non 
plus « dans tous les cas », selon les termes de l’ancien article. Cette 
restriction des dispositions de l’article 861 s’appliquait également aux 
articles 862 et 863. Quant à l’article 864, relatif aux améliorations ou 
aux détériorations imputables à l’acquéreur de l’immeuble rappor- 
table en moins prenant, il fut supprimé purement et simplement 
comme étant devenu sans objet. 


Faut-il maintenir ces modifications ? 


Examinons d’abord le bien fondé des modifications relatives à la 
règle du rapport en nature des immeubles donnés. 

Cette règle s’inspirait du souci de maintenir entre les enfants une 
égalité parfaite. Consacrant sur ce point le régime de notre ancien 
droit, qui appliquait lui-même le système primitif du droit romain, 
les auteurs du code civil estimaient que cette égalité risquait d’être 
rompue si l’un des enfants pouvait conserver des biens fonciers, 
tandis que les autres ne recevraient que de l’argent dont ils auraient 
à faire un emploi plus ou moins judicieux. 


Le développement des valeurs mobilières depuis la promulgation 
du code civil a fait perdre à cet argument beaucoup de son impor- 
tance ; aussi l'utilité du rapport en nature n’était-elle plus guère 
défendable. 


Par ailleurs, ce système entraînait des conséquences fâcheuses, 
sinon redoutables. D’une part, la réunion du bien apporté à la masse 
le faisait rentrer dans l’indivision. Compris dans le partage, il pou- 
vait être finalement attribué à un autre que celui qui l’avait reçu. 


D'autre part, la résolution du droit du donataire à la propriété 
exclusive du bien rapporté étant rétroactive, cette résolution entraîi- 
nait celle de tous les droits réels nés de son chef sur le bien en 
question. 


De si graves inconvénients rendaient désirable l’adoption d’un 
système contraire à l’ancien. En posant, désormais, comme règle, le 
rapport en moins prenant, aussi bien pour les immeubles que pour 
les meubles, le décret-loi du 17 juin 1938 l’avait fort bien compris. 
11 convient donc de maintenir l’article 859 nouveau. 


Quant au mode d’évaluation des immeubles à rapporter en moins 
prenant, l’importante réforme accomplie sur ce point essentiel par 
le législateur de 1938 répondait, si l’on se réfère aux travaux prépa- 
ratoires, à cette idée que c’est au moment de l’acte, et non au moment 
de l’ouverture de sa succession, que le donateur s’est définitivement 
dépouillé et que, par conséquent, il n’avait pas eu à prévoir des 
fluctuations auxquelles il aurait peut-être échappé. 


Sans doute, mais si ces fluctuations se produisent, est-il équitable 
d’en faire profiter un seul des cohéritiers si elles vont dans le sens 
de la hausse, ou inversement, de les faire supporter par lui seul ? 


La question ne se poserait guère si l’on était assuré de la stabilité 
économique et de valeurs immobilières à peu près constantes. Elle 
ne semble pas avoir retenu l’attention du législateur de 1938, à une 
époque où, malgré l’évolution de la conjoncture, après plusieurs 
dévaluations, régnait une stabilité relative permettant peut-être de 
considérer que la valeur au jour de la donation correspondait à la 
bg tr l’appauvrissement du donateur comme au gain réalisé par 
e donataire, 


Mais, aujourd’hui, le bouleversement apporté au marché des immeu- 
bles par l’évolution de la situation économique et monétaire fait du 
système instauré en 1938 l’un des moins équitables de notre droit. 
Il crée, au profit de l’héritier donataire qui a reçu, par exemple en 
1938, un immeuble estimé un million, alors qu’il en vaut dix ou vingt 
aujourd’hui, un privilège exorbitant, puisque, la succession du dona- 
teur venant à s’ouvrir, l'héritier dont il s’agit ne sera tenu de rappor- 
ter fictivement à la masse qu’une somme d’un million. 


… En vertu du principe de l'égalité dans les partages, il apparaît don 
indispensable de revenir à l’ancien système et de modifier en consé- 
quence l’article 860, en stipulant que le rapport en moins prenant sera 
dû de la valeur de l’immeuble à l’époque de louverture de la suc- 


cession. 


Quant à l’article 861, applicable de nouveau dans tous les cas, il 
conviendrait de lui restituer sa rédaction ancienne, sauf à remplacer 
les mots « au temps du partage » par l’expression « au temps de 
l’ouverture de la succession », afin de mettre cet article en concor- 
dance avec le précédent. 


Par ailleurs, le retour à l’ancien mode d’estimation d’après la 
valeur lors de l’ouverture de la succession crée une difficulté en 
cas d’aliénation de l’immeuble par le donataire lorsqu’on se trouve 
en période d’instabilité économique. Le donataire sera-t-il tenu de 
rapporter la valeur de l’immeuble à l’époque du décès du donateur, 
même s’il a vendu beaucoup moins cher, ou inversement ? Il semble 
équitable de décider qu’en cas d’aliénation, le rapport sera de la 
valeur au jour de l’aliénation, à moins que le donateur n’ait prescrit 
le rapport en nature, et de reprendre, à cet effet, l’ancien article 864, 
mn par la loi du 7 février 1938, en lui donnant une rédaction 
nouvelle. 


Mais si, au nom du principe de légalité entre copartageants, on 
revient à l’ancienne règle pour l’évaluation des immeubles rappor- 
tables en moins prenant, le même principe ne commande-t-il pas 
l’adoption d’une règle semblable pour les valeurs mobilières et en 
général pour tous les biens meubles, corporels ou incorporels ? 
A l’époque de la rédaction du code civil, répétons-le, les valeurs 
mobilières représentaient très peu de chose dans la composition des 
patrimoines, et les articles 868 et 869 ne s’occupaient que du 
mobilier meublant et du numéraire, l’article 868 étant déclaré appli- 
cable aux meubles incorporels par la jurisprudence. Mais aujourd’hui 
les fortunes mobilières se sont considérablement développées. Or, 
les valeurs mobilières, les fonds de commerce, les meubles en 
général, subissent, eux aussi, les fluctuations dues à l’évolution 
de la conjoncture économique et il n’est que de rappeler l’évolution 
des cours de Bourse pour constater que depuis la dernière guerre, 
de nombreuses valeurs ont acquis une plus-value supérieure, même, 
à celle des immeubles. 


D’autre part, l’évaluation à l’époque de l’ouverture de la succession, 
pour tous les biens, meubles et immeubles, faisant l’objet d’un rapport 
en moins prenant, permettrait de rétablir intégralement, comme on 
le proposera plus loin, l’ancienne règle posée par l’article 922 du 
code civil pour l’évaluation des biens en vue du calcul de la quotité 
disponible. On mettrait fin en même temps aux difficultés rencontrées 
dans la pratique par le fait que, d’après cette règle, on estimait tous 
les biens en se plaçant à l’époque du décès, sans distinction entre 
les immeubles et les meubles, alors que pour ces derniers, en matière 
de rapport, l’estimation était de la valeur au jour de la donation. 


Il paraîtrait donc équitable et rationnel, malgré des difficultés 
possibles d’application dans certains cas particuliers mais vraisem- 
blablement assez rares, de modifier en conséquence l’article 868 et, 
de même que pour les immeubles, de prévoir, en cas d’aliénation, 
le rapport de la valeur à cette époque. 


Enfin, comme en matière d'immeubles, le donataire serait dispensé 
du rapport en cas de perte par cas fortuit. 


Incidences de la réforme sur le calcul de la quotité disponible 
et de la réserve. 


La loi de 1938 ayant modifié, en cas de rapport en moins prenant, le 
mode d'évaluation de l'immeuble donné, cette même loi devait 
modifier parallèlement l’article 922 du code civil en stipulant que les 
biens ayant fait l’objet de donations entre vifs et réunis fictivement 
aux biens existants pour le calcul de la quotité disponible seraiént 
estimés d’après leur état et leur valeur au jour des donations. 


Or, si l’on rétablit l’ancienne règle de l’évaluation au temps du 
décès du donateur pour le rapport en moins prenant des immeubles, 
il convient de rétablir également sur ce point l’ancienne disposition 
de l'article 922, en décidant que leur réunion fictive à la masse 
se fera d’après leur état à l’époque des donations et leur valeur au 
temps du décès du donateur. 

La même observation s'applique à l’évaluation des biens meubles. 


Enfin, si l’on veut établir une concordance complète entre les 
règles posées par l’article 922 et les nouvelles règles proposées 
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pour le rapport, il y a lieu de prévoir que, si le bien donné a été 
aliéné, ce bien sera rapporté fictivement pour sa valeur à l’époque 
de l’aliénation, à moins que le donateur n’en ait prescrit le rapport en 
nature, auquel cas l’évaluation serait celle du temps de l’ouverture de 
la succession. 


Ainsi on reviendrait à l’esprit du code civil qui est de reconstituer 
le patrimoine du défunt tel qu’il aurait été composé à sa mort s’il 
n’avait pas fait de libéralités, exception faite pour les biens aliénés 
et non soumis au rapport en nature, pour lesquels il est équitable 
et logique de prévoir une évaluation distincte. 


Modifications souhaitables des articles 1078 et 1079 relatifs 
, aux partages d’ascendants fait par actes entre vifs. 


L'article 1078 a trait à la rescision du partage d’ascendant pour 
lésion de plus du quart. 


Une question se pose aussitôt : à quelle époque évaluer les biens 
compris au partage ? Le code (ancien art. 1079) était muet sur ce 
point, mais d’après la jurisprudence il fallait se placer au moment 
du 2 de l’ascendant ou de chacun des ascendants de qui venaient 
ces biens. 


Par le nouvel article 1078 la loi du 7 février 1938 a stipulé que les 
biens devaient être estimés suivant leur valeur à l’époque de l’acte. 

Ici encore, ce mode d’évaluation apparaît contraire à l’équité et à 
l'égalité que l’action en rescision doit précisément permettre de 
rétablir, lorsque les biens compris au partage ont subi d’importantes 
fluctuations postérieurement à l’acte et antérieurement au décès de 
l’ascendant, étant donné que les copartagés donataires sont en 
même temps les héritiers du donateur. 


C’est pourquoi, conformément aux principes dont l’application est 
proposée pour les modifications précédentes, il y aurait lieu de 
substituer au mode d'évaluation fixé par l’article 1078 celui de 
l'évaluation à l’époque du décès de l’ascendant. 


Quant à l’article 1079 nouveau, il prévoit la réduction possible du 
lot attribué au copartagé qui aurait reçu un avantage plus grand 
que la loi ne le permet. 


Les termes de l’ancien article 1079 pouvaient laisser supposer qu’il 
s'agissait d’une action en nullité, mais la jurisprudence en décidait 
autrement. Elle y voyait une action en réduction et d’après elle, pour 
vérifier l’atteinte à la réserve, il fallait s'attacher à la valeur des 
biens à l’époque du décès de l’ascendant. 


Le nouvel article 1079 est muet sur ce point. Mais comme malgré les 
dispositions du dernier alinéa de cet article on se trouve désormais en 
présence d’une véritable action en réduction, il paraît indiqué de 
préciser dans cet article le mode d’évaluation prévu par l’article 922 
pour le calcul du disponible. 


C’est sous le bénéfice de ces diverses observations que nous avons 
l'honneur de vous soumettre la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles du code civil ci-après énumérés 
sont modifiés ou rétablis ainsi qu’il suit : 


« Art. 860. — Le rapport en moins prenant est dû de la valeur de 
tinuealle à l’époque de l’ouverture de la succession, à moins de 
stipulation contraire de l’acte de donation. 


« Art. 861. — Dans tous les cas, il sera tenu compte au donataire 
des impenses qui ont amélioré la chose, eu égard à ce dont sa valeur 
se trouve augmentée au temps de l’ouverture de la succession. 


« Art. 864 — Dans le cas où l’immeuble a été aliéné par le 
donataire, le rapport est de la valeur au jour de l’aliénation, sauf 
compte à faire pour les améliorations ou dégradations survenues 
par le fait du donataire. Si toutefois le rapport en nature était prescrit 
par l’acte de donation, le rapport se ferait en moins prenant confor- 
mément à l’article 860, sans que la révocation de la donation puisse 
être demandée, et les améliorations ou dégradations faites tant par 
le donataire que par l’acquéreur devraient être imputées conformé- 
ment aux trois articles précédents. 

« Art. 868. — Le rapport des meubles, corporels ou incorporels, se 
fait en moins prenant, sauf volonté contraire du donataire. Il se fait 
d’après leur état à l’époque de la donation et leur valeur au temps 
du décès du donateur. 


« Dans le cas d’aliénation par le donataire, le rapport est dû de la 
valeur au jour de l’aliénation d’après l’état à l’époque de la donation. 
Si toutefois le rapport en nature a été imposé par l’acte de donation, 
le rapport en moins prenant se fait conformément à l'alinéa précé- 
dent, sans que la révocation de la donation puisse être demandée. 


« Les meubles qui ont péri par cas fortuit et sans la faute du dona- 
taire ne sont pas sujets à rapport. 


« Art. 922. — La réduction se détermine en formant une masse de 
tous les biens existant au décès du donateur ou testateur. On y réunit 
fictivement ceux dont il a été disposé par donation entre vifs, d’après 
leur état à l’époque des donations, et leur valeur au temps du décès 
du donateur ou au temps de l’aliénation s’ils ont été aliénés, sauf, 
dans ce dernier cas, si l’acte de donation imposait le rapport en 
nature des biens dont il s’agit. On calcule sur tous ces biens, après 
en avoir déduit les dettes, quelle est, eu égard à la qualité des 
pers qu’il laisse, la quotité dont le donateur ou testateur a pu 

isposer. 


« Art. 1078. — La rescision du partage fait par l’ascendant ne 
pourra être prononcée que si celui qui la demande a subi une lésion 
de plus du quart. 


« Pour juger s’il y a lésion dans le partage fait entre vifs, on 
estime les biens suivant leur état au moment du partage et leur 
valeur à l’époque du décès de l’ascendant ou au moment de l’alié- 
nation pour les biens qui auraient été aliénés. 


« Le défendeur à l’action en rescision peut en arrêter le cours 
2 mn og un nouveau partage en usant de la faculté accordée par 
’article 891. 


« Lorsque la rescision du partage fait par acte entre vifs aura été 
prononcée, comme aussi dans le cas de nullité prévu par larti- 
cle 1077, les enfants ou descendants qui viendront au nouveau partage 
feront le rapport des biens qui leur avaient été attribués par 
l’ascendant, suivant les règles prescrites par les articles 855 et 
suivants. 


« Art. 1079. — S'il résulte du partage et des dispositions faites par 
préciput que l’un des copartagés aurait un avantage plus grand que 
la loi ne le permet, celui ou ceux des copartagés h ee pas 
reçu leur réserve entière pourront demander la réduction, à leur 
profit, du lot attribué au préciputaire. 

« Pour juger s’il y a atteinte à la réserve, on suit les règles pres- 
crites par l’article 922. 

« Le défendeur peut arrêter le cours de l’action en offrant d’aban- 
donner aux demandeurs, soit en nature, soit en numéraire, ce qui 
excède la quotité disponible, jusqu’à concurrence de ce qui leur 
manque pour compléter leur part dans la réserve. » 
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